
CONDITIONS GENERALES DE VENTE 
 
Article I - Objet et champ d’application : 
Les présentes conditions de vente s’appliquent de façon exclusive à toutes 
commandes, factures, ventes, et plus généralement à toutes relations 
commerciales et contractuelles, conclues par la société SARL FERRONNERIE 
DEPASSE et l’acheteur désirant acquérir des produits. 
Le client reconnait avoir pris connaissance et déclare accepter sans réserve 
l’intégralité des clauses et conditions suivantes comme faisant partie intégrante 
du contrat. 
 
Article - II Conclusion du marché : 
2.1 - L’offre de l’entreprise à une durée de validité d’un 1 mois à compter de la 
date d’édition du devis annexé. Au delà de cette période, l’entreprise n’est plus 
tenue par les termes de son offre.  
2.2 - La vente est réputée formée et définitive à la signature préalable du devis 
par le client et accompagnée de l’acompte tel que prévu à l’article 4.1 des 
présentes conditions. 
 
Article III Modalités d’exécution des travaux : 
 
3.1 L’entreprise est assurée par la couverture des risques mettant en jeu sa 
responsabilité. La société Ferronnerie Depasse déclare être assurée pour les 
dommages corporels et/ou matériels qui pourraient être causés par ses salariés 
au domicile du client. Toute réclamation doit être signalée dans un délai de 48 
heures suivant l’exécution de la prestation, par courrier recommandé avec 
accusé de réception. Dans le cadre de la procédure d’indemnisation, ce courrier 
devra décrire les circonstances du sinistre et être accompagné d’un justificatif de 
la valeur du bien endommagé. 
 
3..2 Exécution de la prestation - Le délai d’exécution commencera à courir à 
compter de la réception par l’entreprise de l’acompte à la commande/de 
l’obtention des autorisations d’urbanisme/de l’acceptation du crédit. Les délais 
d’exécution sera prolongé de plein droit dans les cas suivants : intempéries telles 
que définies par le code du travail et rendant impossible toute exécution des 
travaux convenus, cas de force majeure, travaux supplémentaires ou imprévus, 
retard du fait du maitre d’ouvrage ou non-exécution par lui des ses obligations. 
Les délais d’exécutions sont donnés à titre indicatif et sans garantie. Un retard 
n’autorise pas l’acheteur à annuler la vente, à refuser les marchandises ou à 
bénéficier de dommages et intérêts. En cas de non-paiement, nos prestations 
pourront être suspendues. 
 
3.3 – Réception des travaux - La réception des travaux a lieu dès leur 
achèvement. Elle est prononcée à la demande de l’entrepreneur, par le maître 
de l’ouvrage, avec ou sans réserve. La réception libère l’entrepreneur de toutes 
les obligations contractuelles autres que les garanties légales. Les motifs de 
refus de réception doivent être précisés par LRAR dans les 3 jours suivant la 
demande de l’entreprise. Si la visite a eu lieu, les motifs doivent être indiqués sur 
le procès verbal de refus. Si la réception doit intervenir judiciairement, les frais 
correspondants seront à la charge du maître de l’ouvrage. 
 
3.4 Hygiène et sécurité - L’eau, l’électricité, les accès, les aires de stockage et 
d’installation nécessaires à la réalisation des travaux seront mis à la disposition 
de l’entreprise en quantités suffisantes, gratuitement et à proximité des travaux. 
L’entrepreneur ne peut être tenu d’effectuer des travaux dont l’exécution 
présenterait un caractère dangereux, sans que soient mis en place les systèmes 
de préventions réglementaires. 
 
Article IV - Rémunération de l’entrepreneur : 
 
La facturation définitive correspondra au montant du décompte définitif établi par 
l’entreprise prenant en compte les travaux réellement exécutés, y compris les 
éventuels travaux supplémentaires. En cas de TVA à taux réduit, le client devra 
fournir l’attestation de TVA dument complétée et signée. 
Tous travaux non prévus explicitement dans l’offre seront considérés comme 
travaux supplémentaires et facturés. 
 
Article V - Modalités de règlement : 
 
4.1 Il est demandé un acompte de 40% du montant du marché à la commande et 
avant tout exécution des travaux. L’entreprise pourra demander le paiement 
d’acomptes mensuels (situations de travaux) au prorata de l’avancement pour 
tous travaux d’une durée supérieure à 30 jours. En fin de travaux, l’entreprise 
facturera le solde des travaux dans les conditions prévues à l’article 4.3.  
4.2 Aucune retenue de garantie ne s’applique aux marchés de l’entreprise. 
4.3 Les demandes de paiements et factures à compter de leur émission seront 
réglées à l’entreprise au comptant par chèque ou virement, sauf stipulations 
contraires. Les termes de paiement ne peuvent être retardés, sous quelques 
prétextes que ce soit, même litigieux. Le paiement partiel du prix, en cas 
d’annulation de la commande, avant livraison, ou de reprise de marchandise, 
après livraison, restera acquis à la société à titre de dommage et intérêts pour 
inexécution de la convention. Sans préjudice de toute action visant à obtenir un 
dédommagement complémentaire. 
 
Article VI - Conditions tarifaires : 
Elles sont susceptibles d’être modifiées sans préavis en cas d’évolution de la 
législation sociale ou fiscale, ou de variation importante du coût des fournitures 
consommables et matériaux. Escompte o pour tout paiement anticipé. 
 
Article VII - Pénalités de retard : 
En cas d’impayé, quel qu’en soit le motif, une indemnité de quinze euros en sus 
du montant nominal, augmenté des frais de débit facturés par l’établissement 
bancaire de la société Ferronnerie Depasse, sera exigée par lettre 
recommandée avec A.R. 
Dans le cas où la procédure évoquée ci-dessus resterait infructueuse, le 
recouvrement se fera par voie contentieuse et les frais en seront ajoutés au débit 
du client. 

En sus et conformément à la loi du 31/12/1992, tout retard de paiement, même 
partiel, entraînera l’application des pénalités de retard, à raison d’une fois et 
demie le taux d’intérêt légal en vigueur. 
 
Article VIII - Modalités de gestion et d’enlèvement des déchets : 
Une estimation de la quantité totale des déchets générés par le chantier sera 
effectuée et le coût associé aux modalités de gestion, d’enlèvements et de tris 
pour collecte sera à la charge du client. Le point de collecte de ces déchets 
s’effectuera au SICTOMU – Déchetterie de Vallabrix – chemin de la carrière – 
30 700 Vallabrix tél : 04-66-22-89-32 
 
Article IX - Droit de propriété : 
7.1 Les études, devis, plans, dessins, photos et documents remis ou envoyés 
par nous même demeurent notre propriété, ils ne peuvent donc être 
communiqués à des tiers sous quelque motif que ce soit par l’acheteur. En 
conséquence le client s’interdit toute reproduction ou exploitation notamment 
desdites photographies, présentations, études, dessins, modèles, devis, sans 
l’autorisation expresse, écrite et préalable du vendeur. 
7.2 L’entreprise conserve la propriété des biens vendus jusqu’au paiement 
effectif de l’intégralité du prix en principal et accessoire. Le défaut de paiement 
de l’une quelconque des échéances peut entraîner la revendication des biens. 
Ces dispositions ne font pas obstacle au transfert à l’acheteur, dès la livraison, 
des risques de perte et détériorations des biens vendus ainsi que des 
dommages qu’ils pourraient occasionner. 
 
Article X - Protection des données personnelles : 
Les données personnelles collectées par l’entreprise sont enregistrées dans son 
fichier clients. L’ensemble des informations collectées sont nécessaires à la 
conclusion et à l’exécution du contrat et seront principalement utilisées pour la 
bonne gestion des relations avec le maitre d’ouvrage. Les informations 
personnelles collectées seront conservées aussi longtemps que nécessaire à 
l’exécution du contrat, à l’accomplissement par l’entreprise de ses obligations 
légales et réglementaires ou encore à l’exercice des prérogatives lui étant 
reconnues par la loi et la jurisprudence. 
Les informations recueillies par l’entreprise bénéficient de la protection de la loi 
« informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978.en particulier les 
informations contenues dans les commandes pourront donner lieu à l’exercice 
du droit individuel d’accès, de rectification, d’opposition à communication et de 
suppression par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception au 
vendeur à l’adresse figurant à l’article XIV. 
Le client accepte que l’entreprise utilise les informations le concernant pour la 
promotion de ses produits sauf opposition du client à l’adresse précitée. 
 
Article XI - Contestations-Juridiction-Litiges : 
Tous les différents que les parties n’auront pas réglés à l’amiable, seront de la 
compétence exclusive du Tribunal de Nîmes (30000). 
En cas de litige ou de désaccord dans l’application du présent contrat, le 
consommateur adressera une lettre en RAR à l’entreprise qui aura 15 (quinze) 
jours pour la prise en compte de la demande, passé ce délai le consommateur 
peut saisir le médiateur pour trouver un accord amiable et gratuit.  
Le client consommateur peut recourir à la procédure de Médiation de la 
Consommation, Articles L611-1 et suivants Code Consommation : 
BATIRMEDIATION CONSO   contact@batirmédiation-conso.fr    tel : 07 68 46 
59 09   par courrier : 834 chemin de Fontanieu 83200 le Revest les Eaux 
En cas de contestation de quelque nature que ce soit, en référence des lois 
françaises applicables et attribution de juridiction du ressort du Tribunal 
Judiciaire où des instances compétentes. 
Lorsque l’une des parties ne se conforme pas aux conditions du marché, l’autre 
la met en demeure d’y satisfaire par LRAR. 
 
Article XII - transfert de risques : 
Toute expédition est effectuée aux frais, risques et périls du client, sauf son 
recours contre le transporteur dans les conditions prévues aux articles 103 à 108 
du Code du Commerce. 
 
Article XIII - Indemnités forfaitaire : 
Pour tout professionnel, en sus des indemnités de retard, toute somme, y 
compris l’acompte, non payée à sa date d’exigibilité produira de plein droit le 
paiement d’une indemnité forfaitaire de 40 euros due au titre des frais de 
recouvrement (Art. 441-6, I al. 12 du code de commerce et D. 441-5 ibidem).  
 
Article XIV - Election de domicile : 
SARL FERRONNERIE DEPASSE – Mas de Mèze – chemin des deux ponts – 
30 700 UZES 
 
Article XV – Existence et modalités du droit de rétractation – (Dépannage urgent 
et intervention au domicile): 
Pour toute vente à distance, le client dispose d’un délai de 14 jours pour se 
rétracter à compter de la réception du bien ou de l’exécution de la prestation de 
service.  
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